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Projet d’établissement 2024–2030 – Centre 
aquatique Canal Forêt 

 
I. La démarche 
 

A. La méthodologie et le calendrier 
 
La démarche d’élaboration du projet d’établissement du Centre aquatique Canal Forêt (CACF) s’est 
appuyée sur un processus participatif structuré en plusieurs phases, associant les élus, l’ensemble des 
agents, la hiérarchie (Présidente et Directrice générale des services) ainsi que les usagers, à travers leurs 
représentants et deux phases de consultation publique. 
 
Le premier temps de travail visait à établir une définition commune du projet d’établissement et à 
identifier les premiers axes à y intégrer. Afin de favoriser la diversité des points de vue, l’ensemble des 
participants agents, usagers et élus ont participé à un atelier, selon une logique de mélange des profils. 
Ce dispositif a permis de croiser les regards et de mettre en lumière des priorités partagées. Chaque 
groupe a travaillé sur deux questions principales : 

- Quelle définition donner au projet d’établissement pour le centre aquatique ? 
- Quels axes de travail devraient y figurer selon vous ? 

 
À l’issue de ce temps d’échange, l’ensemble des propositions ont été analysées et confrontées au regard 
des usagers via un questionnaire (171 répondants). Ce travail de consultation visait à affiner les premières 
réflexions afin de garantir la cohérence du projet avec les attentes du public. 
 
Le deuxième temps de travail s’est appuyé sur les résultats obtenus lors du premier temps de 
consultation. Les quatre axes les plus sollicités par les usagers ont été présentés à l’ensemble des 
participants. Un nouveau travail en groupes mixtes (élus, agents et usagers) a été organisé. L’objectif de 
ce temps de travail était de définir, pour chaque axe, des actions concrètes : 

- Actions déjà existantes, 
- Actions en cours de réalisation, 
- Actions à mener à court, moyen ou long terme. 

 
Une mise en commun finale a permis d’exposer l’ensemble des idées, de regrouper les propositions 
similaires et d’harmoniser les formulations. À la suite de cette réunion, une deuxième consultation 
publique a été organisée afin de confirmer ou d’ajuster les actions proposées. L’objectif de cette étape 
était de s’assurer que les actions retenues étaient en adéquation avec les attentes réelles des usagers 
et que les priorités identifiées étaient cohérentes.  
 
Les deux sondages ont été diffusés selon les mêmes modalités afin de maximiser le taux de participation 
: 

- Diffusion par les canaux de communication de Pays de Blain Communauté (PBC), 
- Affichage au sein du centre aquatique avec des QR codes permettant une réponse immédiate via 

téléphone, 
- Envoi par mailing grâce à la base de données des usagers. 
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Cette stratégie de diffusion multicanale a permis de recueillir un volume de données suffisant pour 
étayer les décisions et renforcer les axes retenus. À l’issue de ces différents temps, la rédaction du projet 
d’établissement a pu commencer. Ce document s’appuie ainsi sur une méthodologie basée sur la 
participation, la transparence, la diversité des contributions et la validation croisée des orientations. 

Schéma n°1 : méthodologie du projet d’établissement 
 

B. Les attentes 
 
Le projet d’établissement constitue un document stratégique et structurant qui définit la vision, les 
orientations et les priorités d’un équipement sur une période donnée. Il sert à traduire la politique de la 
collectivité en objectifs concrets et partagés par l’ensemble des acteurs du service. Pour le CACF, le 
projet d’établissement 2026–2030 s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue, de 
développement durable et de valorisation du lien entre le service et les habitants de PBC. Suite aux 
différents temps de travail, les 4 axes suivants ont été retenus : 

- Axe n°1 : Optimiser le fonctionnement global du CACF. Cet axe vise à renforcer l’efficacité et la 
cohérence de l’organisation interne en améliorant la planification des activités, la gestion des 
ressources, les procédures administratives et techniques sans oublier de travailler 
d’optimisation des consommations énergétiques. 

- Axe n°2 : Valorisation et bien-être des agents. Il s’agit ici d’améliorer leurs conditions de travail, 
développer des compétences et renforcer la cohésion d’équipe.  

- Axe n°3 : Développer une offre diversifiée et éducative pour accueillir tous les publics. Le 
CACF doit continuer à s’adapter aux besoins variés des publics et aux évolutions des pratiques 
sportives, éducatives et de loisirs. Cet axe a pour ambition de proposer une gamme d’activités 
plus large et inclusive, répondant aussi bien aux attentes des scolaires qu’à celles des familles, 
des associations ou des pratiquants réguliers.  

- Axe n°4 : Renforcer la communication. Cet objectif vise à développer des outils et supports 
adaptés, à améliorer la visibilité du centre aquatique, et à promouvoir une image cohérente, 
positive et accessible du service public.  

 
Ainsi, le projet d’établissement 2026–2030 du CACF traduit la volonté de PBC de consolider un service 
public performant, humain et attractif, au service du bien-être de tous les usagers et du territoire. 
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II. L’analyse de l'existant 
 

A. Les services proposés 
 
Le CACF propose une offre structurée répondant aux missions de service public et aux besoins du 
territoire. L’accueil des scolaires représente l’activité principale. 
En 2024 : 

- 73 classes primaires, 27 classes de collèges et 11 classes de lycées ont été accueillies sur six 
périodes ; 

- L’école de natation constitue un autre pilier de l’activité. Pour la saison 2025-2026, sur 296 places 
proposées, 281 ont été pourvues (taux de remplissage : 95 %), générant ainsi 58 980 € de 
recettes. La plupart des niveaux affichent un taux de remplissage de 100 %, témoignant d’une 
offre adaptée, voire sous-dotée. Les seules variations concernent certains groupes comme la 
nage sportive adulte et la nage sportive enfant, suggérant un besoin de communication 
renforcée ; 

- 14 créneaux d’activités aquatiques ayant un taux de remplissage moyen de 77,06% sur l’année 
2024 ont été proposés ; 

- Il convient par ailleurs de ne pas oublier l’accueil des multiples structures médicalisées et de deux 
clubs sportifs.  

 
Le calendrier des animations 2025-2026 démontre une volonté affirmée de dynamiser CACF et de 
renforcer le lien avec les usagers. Tout au long de l’année, le service propose des événements réguliers, 
à la fois ludiques, sportifs et formateurs : 

- Stages de natation pendant chaque période de vacances scolaires (Hiver, Printemps, Été, 
Toussaint), permettant un apprentissage ou un perfectionnement pour les enfants dès 4 ans ; 

- Événements à thème : Pâques, Halloween, Soirée Zen, Soirée No Kids, Fête de l’école de 
natation, ou encore la participation à des campagnes de sensibilisation telles qu’« Octobre 
Rose » ; 

- Formation professionnelle via la formation BNSSA ; 
- Réponse aux demandes actuelles avec le projet « Sport santé ». 

 
Via la grille d’activités de la période scolaire 2025-2026 : 

- Le bassin sportif totalise 74h30 d’ouverture hebdomadaire dont 21h consacrées à la natation 
scolaire et près de 23h d’ouverture publique sans oublier 20h15 consacrées aux cours et aux 
activités ; 

- Le bassin ludique présente 43h30 d’ouverture, majoritairement dédiées aux cours, aux activités 
d’apprentissage et aux structures partenaires. 

 
Cette répartition illustre la priorité donnée à la mission éducative (33 cours hebdomadaires pour les 
enfants de 4 à 16 ans) tout en garantissant des plages horaires d’ouverture au grand public, adaptées aux 
taux de fréquentation. À noter que depuis janvier 2024 le CACF n’est plus ouvert le dimanche. 
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B. La fréquentation 
 

Catégorie 2022 2023 2024 
Évolution 

2022–2024 
Scolaires 18 570 20 887 23 102 +24 % 

Abonnements 6 746 6 178 2 998 –56 % 
Cours 6 713 6 716 6 989 +4 % 

Activités 3 016 3 403 6 198 +105 % 
Club 4 729 4 762 5 075 +7 % 

Public individuel 23 929 22 845 17 117 –28 % 
Stages 1 323 1 212 1 346 +2 % 

Associations 1 778 2 225 2 643 +49 % 
Total 66 804 68 228 65 468 –2 % 

Tableau n°1 : Evolution de la fréquentation de 2022 à 2024 
 
L’analyse des données de fréquentation du CACF sur les trois dernières années (2022-2024) met en 
évidence une activité soutenue, marquée par une croissance régulière des publics encadrés et une 
évolution contrastée des usages individuels. Entre 2022 et 2024, la fréquentation totale s’est maintenue 
à un niveau élevé, oscillant entre 66 804 et 65 468 entrées, confirmant la place centrale du CACF dans 
l’offre sportive et éducative du territoire. 
 
L’année 2022 marque la première saison pleine suivant la reprise de l’équipement en régie. Avec 66 804 
entrées, le centre retrouve immédiatement une dynamique très favorable. Les publics scolaires 
constituent le premier groupe d’usagers avec 18 570 passages, soit près de 28% de la fréquentation 
totale. 
 
Les activités encadrées (cours, aquagym, aquabike, etc.) rencontrent également un vif succès avec plus 
de 16 475 passages. 
 
En 2023, la fréquentation atteint 68 228 entrées, soit une progression de +2 % par rapport à l’année 
précédente. Cette hausse témoigne de la consolidation du service, notamment sur les volets : 

- Scolaire, avec 20 887 élèves, confirmant le renforcement des créneaux pédagogiques et la bonne 
répartition des écoles sur les périodes ; 

- Cours et activités, stables avec 16 297 passages, montrant une fidélisation des usagers réguliers 
; 

- Les associations et les clubs poursuivent leur croissance et totalisent près de 7 000 passages 
cumulés, ce qui reflète un usage optimisé des créneaux. 

- La fréquentation publique, quant à elle, se stabilise aux alentours des 22 000 entrées. 
 
En 2024, la fréquentation globale s’élève à 65 468 entrées, soit une légère baisse de –4 % par rapport à 
2023. Cette évolution reste cohérente avec la réorganisation du service mise en place : 

- Une meilleure répartition des créneaux entre le public scolaire, les activités encadrées et les 
ouvertures grand public ; 

- La volonté d’assurer un équilibre entre performance de service et conditions de travail. 
 
Malgré ces adaptations, le CACF continue d’enregistrer des fréquentations importantes dans plusieurs 
catégories : 

- Fréquentation scolaire : 23 102 élèves (+24 % par rapport à 2022) ; 
- Cours et activités : près de 16 000 passages cumulés confirmant l’attractivité de l’offre aquatique 

; 
- Associations et clubs : 7 700 entrées (+10 %). Accusé de réception en préfecture
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Cependant le public individuel baisse (de 23 929 à 17 117 entrées) ce qui constitue le principal point de 
vigilance. Cette diminution semble davantage liée aux ajustements d’horaires et à la redéfinition des 
temps d’ouverture qu’à une désaffection du service. 

 
C. Le bilan financier 

 
Indicateur 2022 2023 2024 

Coûts fluides (eau, 
électricité, gaz) 

183 008 € 161 687 € 235 623 € 

Charges de personnel 
(012) 

517 954 € 505 967 € 449 021 € 

Régie de recettes 227 520 € 207 530 € 209 770 € 
Reste à charge pour la 

collectivité 
690 616 € 654 126 € 594 000 € 

Coût total de 
fonctionnement 

918 137 € 864 883 € 832 943 € 

Tableau n°2 : Evolution du coût de fonctionnement de 2022 à 2024 
 
Entre 2022 et 2024, le coût total de fonctionnement du centre a diminué de 918 137 € à 832 943 €, soit 
une baisse de 9 %. Cette évolution traduit par des choix, portée par : 

- La réorganisation du temps de travail des agents mais également de l’organigramme ayant 
permis de diminuer les charges de personnel (–13 %) ; 

- Une optimisation du fonctionnement quotidien, notamment sur les contrats de maintenance et 
la gestion technique et énergétique ; 

- Un pilotage budgétaire plus fin intégrant la saisonnalité de l’activité et la rationalisation des 
achats courants. 

 
Les dépenses liées aux fluides connaissent une évolution marquée : après une légère baisse en 2023, 
elles repartent à la hausse en 2024 (+45 %), pour atteindre 235 623 €. Ces éléments confirment la 
nécessité de renforcer les actions de sobriété énergétique déjà engagées : 

- Suivi renforcé des consommations, 
- Ajustement des températures de l’eau et de l’air, 
- Ajustement des débits de recirculation de l’eau, 
- Programmation de travaux d’optimisation énergétique dans le cadre du projet d’établissement 

2026–2030. 
 
Les recettes de la régie se maintiennent à un niveau moyen de 210 000 € par an sur la période. 
Cette stabilité est le reflet d’un équilibre entre fréquentation encadrée et grand public et d’une politique 
tarifaire accessible. Les variations entre 2023 et 2024 (+1 %) témoignent d’une fidélisation du public des 
cours et activités, qui représentent la principale source de recettes tandis que la fréquentation libre, 
plus variable, dépend davantage de la saisonnalité et des horaires d’ouverture. Le reste à charge pour 
PBC soit la part non couverte par les recettes est passé de 690 616 € en 2022 à 594 000 € en 2024, soit 
une réduction de 14 % en deux ans. Ce résultat traduit une meilleure efficience économique du service, 
sans remise en cause de la qualité d’accueil ni des missions du service. Le taux de couverture par les 
recettes atteint en 2024 environ 25 % ce qui correspond aux moyennes observées pour les piscines 
intercommunales. 
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D. Les ressources humaines 
 
En 2024, le CACF a fonctionné avec une équipe composée de 12 agents, représentant 11,4 équivalents 
temps plein (ETP). Pour atteindre cette effectif une réorganisation a eu lieu durant l’année 2023 et a pris 
fin en 2025.  
 
Dans le cadre de cette réorganisation, les deux postes d’encadrants intermédiaires (chef de bassin et 
responsable accueil-entretien) ont été supprimés. Ils ont respectivement été remplacés par un maître-
nageur sauveteur (MNS) et un agent d’accueil afin de réduire le nombre de niveaux d’encadrement. 
 
La simplification de la chaîne hiérarchique a permis de fluidifier les circuits de décision, de clarifier les 
responsabilités et d’améliorer la cohérence managériale. Parallèlement, certaines missions initialement 
assumées par ces encadrants ont été redistribuées aux agents selon leurs compétences et leur champ 
d’action. Cette démarche vise à : 

- Renforcer l’implication des agents dans la vie du service, 
- Favoriser la montée en compétence, 
- Développer la polyvalence. 

 
L’ensemble des agents ont un temps de travail annualisé conformément aux contraintes de 
fonctionnement propres à un équipement aquatique (variations d’activité entre périodes scolaires et 
vacances, travail le week-end, amplitudes horaires étendues). L’annualisation repose sur la durée légale 
annuelle de 1 607 heures, incluant la journée de solidarité. Le budget de la masse salariale du CACF s’élève 
à 449 020,70 € en 2024, représentant le premier poste de dépense de fonctionnement.  
 

E. Les infrastructures 
 
Le bâtiment du CACF, mis en service en 2016, se trouve dans un bon état général, avec seulement 
quelques points de vigilance, principalement liés au carrelage. La structure ne présente pas de 
dégradations particulières. Les contrôles périodiques confirment également la conformité du bâtiment 
aux normes ERP et aux exigences d’accessibilité, garantissant la sécurité du public. Les seules 
interventions notables concernent : 

- Des fuites de toiture repérées et réparées en 2025 ; 
- Le remplacement nécessaire du carrelage des douches ; 
- La rénovation du réseau ECS. 

 
En dehors de ces points, seules des dépenses de fonctionnement limitées sont nécessaires pour 
maintenir le bâtiment en bon état. Aucune défaillance ne laisse présager une usure prématurée de la 
structure.  
 
Sur le plan énergétique et technique, le centre aquatique délègue la maintenance des installations à une 
entreprise extérieure. Un contrat de maintenance lie PBC à ENGIE Solutions pour la période de 2021-
2025 et a été renouvelé pour la période 2026–2030. Ce contrat n’inclut pas la fourniture de gaz et 
d’électricité assurée par TE44.  
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Tableau n°3 : Contrat de Maintenance Engie Solution 2026 à 2030 
 
Bien que la gestion technique soit externalisée, PBC travaille étroitement avec ENGIE Solutions afin de 
réduire les consommations énergétiques du centre. Les données suivantes illustrent les 
consommations enregistrées depuis 2022 : 
 

Année Gaz (kWh) Électricité (kWh) Biomasse (kWh) Eau (m³) 
2022 391 130 719 183 223 6 249 
2023 697 849 538 080 138 6 846 
2024 312 568 432 734 280 5 667 

Tableau n°4 : Consommation énergétique du CA depuis 2022 
 
Plusieurs projets doivent contribuer à réduire l’empreinte énergétique de l’équipement : 

- L’installation d’une ombrière photovoltaïque ; 
- L’optimisation du fonctionnement du central de traitement d’air (CTA) via le logiciel ELENA ; 
- La revalorisation des eaux grises en récupérant les calories de l’eau chaude envoyée dans le 

réseau d’eaux usées pour réchauffer l’eau entrante. 
 
Les équipements techniques du CACF présentent par ailleurs un bon niveau fonctionnel, malgré une 
usure normale pour un établissement en service depuis près de dix ans. Plusieurs interventions 
techniques majeures sont néanmoins programmées pour les années à venir : 

- En 2025, la réparation des fuites sur le grand bassin ; 
- En 2026, le remplacement des masses filtrantes des bassins. 

 

F. L’environnement réglementaire 
 
Le fonctionnement du CACF repose sur un ensemble de documents réglementaires obligatoires qui 
garantissent la sécurité des usagers, la conformité du site et la bonne gestion du service public. Ces 
documents doivent être tenus à jour et disponibles à tout moment pour les autorités de contrôle. Ces 
documents sont les suivants : 

- Le POSS (Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours) constitue le document central de 
la sécurité aquatique. Il définit : 

o Les modalités de surveillance des bassins, 
o L’organisation des secours et les procédures d’intervention, 
o Les consignes d’évacuation, 
o Les rôles et responsabilités des agents, 

- Le règlement intérieur, document obligatoire et accessible au public, il fixe : 
o Les conditions d’accès, 
o Les règles d’hygiène et de comportement, 
o Les obligations des usagers, 
o Les modalités d’utilisation des bassins et des espaces annexes. 
o Il sert de référence en cas de litige avec le public et garantit un cadre clair et sécurisant. 

- Le registre de sécurité, ce registre regroupe l’ensemble des obligations réglementaires liées à la 
sécurité du bâtiment : 

o Rapports de la commission de sécurité, 
o Contrôles techniques réglementaires (électricité, désenfumage, incendie, équipements 

spécifiques), 
o Traçabilité des interventions et observations. 

- Le Carnet sanitaire, il constitue le document de référence pour la surveillance de la qualité de 
l’eau. Il contient : Accusé de réception en préfecture
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o Les relevés quotidiens des paramètres physico-chimiques (pH, chlore, turbidité, 
chloramines), 

o La traçabilité des interventions techniques sur les réseaux et les bassins, 
o Les anomalies constatées et les mesures correctives, 
o Les rapports de l’Agence Régionale de Santé (ARS).  

- Les documents de tenue de régie, ces documents garantissent la transparence et la conformité 
de la gestion financière. Ils incluent : 

o Le registre de régie retraçant l’ensemble des encaissements, avec les pièces 
justificatives associées. 

o Les avenants de procuration des agents pour l’accès au compte DFT, 
o Les arrêtés de nomination des agents tenant la régie, 

 

III. La définition des objectifs stratégiques 
 

A. Axe n°1 : Optimiser le fonctionnement global du centre 
 
L’Axe 1 constitue le socle opérationnel du Centre Aquatique Canal Forêt. Il regroupe l’ensemble des 
actions visant à moderniser les installations techniques, renforcer la performance énergétique, 
consolider les protocoles internes et améliorer l’accueil des usagers.  
 

1. Pilotage énergétique 
 

- Piloter la performance énergétique via le contrat ENGIE Solutions 2026–2030 (suivi consolidé 
des consommations, optimisation des réglages, supervision continue des installations). 

- Stabiliser et analyser les consommations à l’aide d’indicateurs (kWh/m³, kWh/baigneur, 
répartition gaz/électricité). 

- Finaliser les optimisations techniques engagées depuis 2022 (régulation, débits, filtration, 
renouvellement d’eau). 

- Construire un tableau de bord partagé avec la direction, les élus et le prestataire technique. 
 

2. Modernisation technique  
 

- Installer des ombrières photovoltaïques afin de réduire la dépendance énergétique. 
- Déployer le système ELENA pour optimiser la récupération thermique et améliorer l’efficacité de 

la CTA. 
- Mettre en place un système de revalorisation des eaux grises.  
- Programmer les modernisations : remplacement des masses filtrantes en 2026 ; modernisation 

progressive des automates, sondes et pompes. 
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3. Méthodes d’exploitation et documentation interne maîtrisée 
 

- Actualiser le classeur des bonnes pratiques regroupant les protocoles d’accueil, de surveillance, 
de régie, d’entretien et de continuité de direction. 

- Renforcer la documentation interne (consignes, fiches réflexes, plans d’intervention). 
- Dématérialiser progressivement les outils internes : planning, main courante, rapports 

techniques. 
- Harmoniser les procédures et supports afin d’assurer une appropriation commune par les 

agents. 
 

4.  Renforcer la continuité de service et optimiser la masse salariale  
 

- Consolider le tableau des effectifs stabilisé depuis 2024 (12 agents – 11,4 ETP), en préservant 
l’équilibre des missions et une chaîne de décision claire. 

- Intégrer la stabilisation du nombre d’agents comme condition préalable à l’application efficace 
des protocoles, à la qualité d’accueil et à la mise en œuvre des projets techniques. 

- Assurer une continuité de service grâce à une répartition maîtrisée des responsabilités. 
- Consolider les supports de travail communs (plannings, consignes, protocoles). 

 
5. Rendre le parcours de l’usager plus lisible  

 
- Finaliser et installer en 2026 le parcours usager complet (accueil → vestiaires → douches → 

bassins → sortie). 
- Moderniser la signalétique interne pour clarifier les étapes d’hygiène et les règles d’utilisation. 
- Installer des nudges1 pédagogiques dans les vestiaires, les zones de douches et les espaces de 

circulation. 
- Compléter les dispositifs par des supports pédagogiques adaptés (pictogrammes, panneaux, 

messages thématiques). 
 

6. Garantir la conformité légale permanente du CACF  
 

- Maintenir à jour les documents obligatoires : POSS, règlement intérieur, carnet sanitaire, registre 
de sécurité, documents de régie. 

- Formaliser un planning annuel de mises à jour réglementaires. 
- Désigner des référents internes chargés de la veille réglementaire. 
- Mettre en place un archivage numérique sécurisé et accessible. 

 

B. Axe n°2 : Valorisation et bien-être des agents 
 
La qualité du service rendu au public repose sur l’engagement, la stabilité et la montée en compétences 
des agents. Dans un équipement aquatique où les missions impliquent une forte responsabilité (sécurité, 
surveillance, accueil, hygiène, maintenance), l’équipe constitue un pilier essentiel du fonctionnement. 
Cet axe vise à consolider la qualité de vie au travail, stabiliser durablement l’organisation des ressources 
humaines et renforcer la cohésion interne. 
 
  

 
1 outil conçu pour modifier nos comportements au quotidien, sous la forme d'une incitation discrète (Le Nudge : 
Outil Efficace ou Effet de Mode ? · Inserm, la Science Pour la Santé, s. d.) 
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1. Amélioration des conditions de travail 
 

- Élaborer un référentiel des missions par poste (rôles, responsabilités, marges d’action). 
- Améliorer l’ergonomie des postes d’accueil. 
- Déployer des outils internes améliorant la planification : planning dématérialisé, logiciel 

congés/remplacements, notes internes. 
- Maintenir des réunions régulières : réunions générales, réunions thématiques, temps de 

sensibilisation. 
 

2. Montée en compétences et professionnalisation 
 

- Poursuivre les formations obligatoires (PSE1, BNSSA/MNS, hygiène, sécurité). 
- Construire un plan pluriannuel de formation (accueil des publics sensibles, gestion de conflits, 

traitement de l’eau, médiation, pratiques écoresponsables). 
- Développer la polyvalence des agents. 
- Mettre en place un système de référents internes (hygiène, accessibilité, environnement, 

communication). 
 

3. Cohésion interne et dynamique collective 
 

- Organiser des réunions thématiques régulières pour analyser les enjeux et co-construire des 
solutions. 

- Déployer des temps collectifs annuels ou semestriels (journées d’équipe, ateliers participatifs, 
retours d’expérience). 

- Développer une communication interne structurée : affichages agents, notes de service, 
priorités annuelles. 

 

C. Axe n°3 : Développer une offre diversifiée 
 
Cet axe vise à consolider les missions éducatives, renforcer les cours de natation, adapter les aqua-
activités, structurer le projet sport-santé, accompagner les structures médico-sociales et développer 
une politique d’animation cohérente. 
 

1. Mission scolaire — Améliorer l’apprentissage aquatique 
 

- Mettre à jour en continu le projet pédagogique (objectifs par cycles, compétences, évaluations). 
- Développer les interventions en classe (préparation aux séances, prévention, découverte du 

milieu aquatique). 
- Renforcer la coordination avec les enseignants et les communes (bilans annuels, ajustements 

pédagogiques) 
 

2. École de natation — Maintenir une offre lisible et sécurisée 
 

- Maintenir une offre calibrée pour garantir la qualité et la sécurité. 
- Réaliser une analyse annuelle de la demande (saturation, niveaux à ajuster). 
- Structurer les niveaux d’apprentissage : enfants débutants/intermédiaires/perfectionnement, 

adolescents, adultes débutants. 
- Développer des outils de suivi (grilles de progression, bilans). 
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3. Aqua-activités — Adapter et développer une offre cohérente 
 

- Ajuster régulièrement l’offre existante selon la demande. 
- Développer de nouvelles séances axées sur la mobilité, le renforcement doux et la prévention des 

chutes. 
- Assurer la cohérence du planning (scolaires, grand public, activités). 
- Garantir un encadrement optimal sur tous les créneaux. 
- Structurer un projet sport-santé ciblant les seniors, fondé sur les besoins locaux et les enjeux de 

prévention. 
- Mettre en place un partenariat opérationnel avec les professionnels de santé du territoire. 

 
4. Structures médico-sociales — Déployer une offre adaptée et inclusive 

 
- Maintenir et développer les partenariats avec IME, EHPAD, foyers de vie, structures médico-

éducatives. 
- Co-construire des séances adaptées (mobilisation douce, sensorielle, réassurance, autonomie, 

découverte aquatique). 
- Formaliser des projets d’accompagnement réguliers (annuels ou semestriels). 
- Intégrer ces projets au programme sport-santé du centre. 

 
5. Animations — Renforcer l’attractivité et la cohésion territoriale 

 
- Élaborer une programmation annuelle structurée (soirées thématiques, animations 

saisonnières, stages). 
- Proposer des animations hors bassins (stands, ateliers bien-être, sensibilisation 

environnementale ou sécurité). 
- Déployer des créneaux découverte (apnée loisir, natation synchronisée, water-polo loisir). 
- Développer des séances parents–enfants (éveil aquatique, lien familial, socialisation, 

familiarisation au CACF pour les parents accompagnant simplement leur enfant aux activités). 
- Articuler systématiquement la programmation avec le plan de communication (Axe 4). 

 
6. Clubs et associations — Structurer une coopération durable 

 
- Mettre en place un schéma de coopération (créneaux, responsabilités, événements partagés). 
- Développer des événements sportifs territoriaux (défis aquatiques, interclubs, portes ouvertes). 

 
7. Formation BNSSA — Un levier territorial stratégique 

 
- Mettre en place et développer la formation BNSSA (théorie, préparation physique, entraînements 

sécurité). 
- Renforcer l’accompagnement des candidats pour garantir un haut niveau d’exigence. 
- Favoriser la montée en compétences des jeunes du territoire et la sécurisation des bassins. 

 

D. Axe n°4 : Renforcer la communication 
 
L’Axe 4 vise à moderniser les outils de communication, améliorer la lisibilité du service public, valoriser 
les agents et renforcer le lien avec les usagers et les partenaires institutionnels. La communication 
constitue un élément déterminant dans la concurrence territoriale et dans la compréhension des actions 
publiques. 
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1. Modernisation des outils numériques 
 

- Refonte complète du site internet (horaires en temps réel, formulaires, calendrier, espace 
partenaires). 

- Création d’une identité visuelle modernisée (charte graphique, déclinaisons numériques, 
pictogrammes). 

- Développement de contenus numériques attractifs (vidéos pédagogiques, visuels animés, 
formats courts). 

 
2. Relations institutionnelles et communication territoriale 

 
- Créer une newsletter destinée aux différents publics. 
- Diffuser régulièrement les chiffres-clés, projets en cours, actions pédagogiques, résultats 

d’animation. 
- Participer activement aux événements communautaires (forums, journées sportives, actions 

santé). 
- Renforcer la présence du CACF dans les supports éditoriaux de Pays de Blain Communauté. 

 
3. Stratégie éditoriale et communication grand public 

 
- Déployer une stratégie éditoriale intégrant actualités, portraits d’agents, vidéos pédagogiques, 

focus sur les animations. 
- Programmer la diffusion mensuelle puis bimensuelle de contenus sur les réseaux sociaux. 
- Mettre en place des campagnes ciblées (école de natation, stages, événements saisonniers, 

prévention). 
- Harmoniser l’ensemble des supports numériques et papiers selon la nouvelle identité visuelle. 

 
 

IV. L’évaluation et le suivi 
 

A. Un pilotage annuel du projet 
 
Un comité de suivi réunissant le responsable du centre, la direction et les élus, se réunit une fois par an. 
Il valide les avancées, ajuste les priorités et actualise le plan d’action pour l’année suivante. 
Un rapport annuel synthétique est présenté aux élus et une communication auprès du public est 
proposée pour réaliser un bilan des actions menées. 
 

B. Un tableau de bord mensuel 
 
Un tableau de bord simple et partagé permet de suivre : 

- La performance énergétique et technique, 
- La qualité de service et la continuité RH, 
- La fréquentation et l’évolution des activités. 

 
C. Une animation interne régulière 

 
Des réunions mensuelles d’équipe permettent : 

- De suivre les actions opérationnelles, 
- D’identifier les besoins (formation, matériel, organisation), Accusé de réception en préfecture
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- De remonter les difficultés, 
- D’ajuster les procédures et les plannings, 
- Des référents internes (hygiène, communication, accessibilité, environnement) contribuent à la 

veille et au bon suivi des dossiers. 
 

D. Un point d’étape intermédiaire en 2028 
 
À mi-parcours, une évaluation globale du projet permet : 

- De mesurer les résultats obtenus, 
- D’identifier les actions à renforcer, 
- De confirmer ou réorienter la trajectoire jusqu’en 2030. 

 
V. Les documents de références 
 

- Le POSS 
- Le règlement intérieur 
- Le classeur des bonnes pratiques 
- Le classeur de régie 
- Le projet pédagogique 
- Le dossier BNSSA 
- Le dossier Sport Santé 
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VI. La planification 2026 -2027 
 

A. Axe 1 – Optimisation du fonctionnement global 
 

Objectifs Plan d’actions Cibles Planification Référents 

Suivi énergétique et 
modernisation 

Mise en œuvre du contrat ENGIE (suivi 
mensuel, optimisation CTA, indicateurs)  
Installation de l’ombrière photovoltaïque  
Déploiement du système ELENA  

Responsables 
techniques, élus 

Septembre 2026 → août 
2027 (suivi mensuel) 

Responsable CA / 
Responsable bâtiment / 
ENGIE 

Sécurisation des 
installations 

Remplacement des masses filtrantes 
(2026)  

ENGIE 
Septembre 2026 et 
décembre 2026  

Responsable CA / ENGIE 

Classeur des bonnes 
pratiques 

Actualisation protocoles  
Diffusion aux agents  
Dématérialisation partielle 

Agents CA 
Septembre → décembre 
2026 

Responsable CA 

Signalétique & nudges 
Installation supports parcours usager 
Nudges vestiaires/douches  
Signalétique harmonisée 

Public, agents 
accueil 

Septembre 2026  
Responsable CA / 
Service COM 

Documents obligatoires 
Mise à jour POSS, RI, registre sécurité, 
carnet sanitaire  

Agents CA Annuel  Responsable CA 

Labellisation Sport & 
Handicap 

Audit initial (accessibilité, organisation, 
équipements)  
Adaptation signalétique & parcours 
usager  
Formation agents à l’accueil des publics 
en situation de handicap  
Mise en conformité des informations au 
public (supports, pictogrammes)  
Dossier de candidature au label 

Structures 
médico-sociales, 
usagers en 
situation de 
handicap, élus 

Septembre 2026 → Juin 
2027 

Responsable CA  

Tableau n°5 : Actions axe 1 
 
 

  
Accusé de réception en préfecture
044-244400453-20251217-2025-12-05-DE
Date de réception préfecture : 23/12/2025



  

15 

 

B. AXE 2 – Qualité de vie au travail, compétences et cohésion 
 

Objectifs Plan d’actions Cibles Planification Référents 

Stabilité des effectifs 
Maintien des 12 agents / 11,4 ETP 
Répartition homogène des missions 
Clarification responsabilités 

Agents CA Septembre 2026 Responsable CA 

Amélioration 
environnement agents 

Amélioration ergonomie accueil  
Espace pause repensé 

Agents CA 
Septembre 2026 → août 
2027 

Responsable CA / 
Responsable bâtiment 

Outils numériques 
internes 

Planning dématérialisé  
Logiciel congés/remplacements  

Agents CA Septembre 2026 Responsable CA / RH 

Plan pluriannuel de 
formation 

Formations obligatoires (PSE1 / MNS)  
Formation hygiène 
Accueil publics sensibles  
Médiation et communication 

Agents CA 
Annuel (planning janvier 
2027) 

Responsable CA / RH 

Vie collective et 
communication interne 

Réunions thématiques  
Journée d’équipe  

Agents CA 
Septembre 2026 → août 
2027 

Responsable CA 

Tableau n°6 : Actions axe 2 
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C. AXE 3 – Développement d’une offre diversifiée 
 

Objectifs Plan d’actions Cibles Planification Référents 

Projet pédagogique 
Mise à jour projet pédagogique  
Interventions des MNS en écoles  
Bilans annuels enseignants 

Écoles, 
enseignants 

Septembre 2026 → Juin 
2027 

Responsable CA / MNS 

Structuration de l’offre 
Maintien créneaux stables  
Analyse annuelle de la demande 

Enfants / Ados / 
Adultes 

Septembre → Juin 
Responsable CA / Agents 
CA 

Sport-santé Projet sport-santé seniors 
Adultes / 
Seniors 

Sept. 2026 → Août 2027 
Responsable CA / MNS 
référents 

Séances adaptées 
Partenariats IME / EHPAD / Foyers  
Co-construction séances adaptées 

Structures 
spécialisées 

Octobre 2026 → Juillet 
2027 

Responsable CA / MNS 

Programmation annuelle 

Soirées à thème  
Animations vacances  
Créneaux découverte 
Séances parents-enfants 
Stage 

Enfants / Ados / 
Adultes 

Sept. 2026 → Août 2027 
Responsable CA / Agents 
CA 

Reconduction de la 
formation BNSSA 

Organisation d'une session BNSSA en 
février 2027 et en avril 2027  

Ados / Adultes Février 2027 & Avril 2027 
Responsable CA / Agents 
CA 

Tableau n°7 : Actions axe 3 
 

D. AXE 4 – Communication et visibilité du service public 
 

Objectifs Plan d’actions Cibles Planification Référents 

Modernisation 
Identité visuelle modernisée  
Écrans dynamiques 

Usagers, élus, 
partenaires 

Sept. 2026 → Août 2027 
Responsable CA / Service 
com 

Information & 
transparence 

Newsletter  
Diffusion chiffres-clés  
Participation événements CC 

Usagers, élus, 
partenaires 

Trimestriel 
Responsable CA / Service 
com 

Stratégie éditoriale 
Actualités  
Vidéos pédagogiques  
Campagnes ciblées 

Usagers, élus, 
partenaires 

Mensuelle → Bimensuelle 
Responsable CA / Service 
com 

Tableau n°8 : Actions axe 4 Accusé de réception en préfecture
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1. PREAMBULE 

 

1.1. OBJECTIF DE L’ETUDE 

Pays de Blain Communauté a mandaté le bureau d’études DERVENN Conseils Ingénierie pour la réalisation de 

l’actualisation de l’inventaire de ses zones humides sur le territoire du SAGE Estuaire de la Loire sur les communes 

de Bouvron et de Blain (en partie). Ces données auront ensuite vocation à être intégrées aux documents d’urbanisme 

et permettront ainsi de répondre aux attentes du SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) 

Loire-Bretagne et du SAGE Estuaire de la Loire.  

Le territoire du SAGE est caractérisé par une surface importante de zones humides (63 900 hectares, soit 17 % de la 

superficie du SAGE) et de marais (32 200 hectares, soit 8 % de la superficie du SAGE). La volonté du SAGE est 

d’améliorer la connaissance sur la fonctionnalité des zones humides, leur préservation et leur restauration. Le SAGE 

porte notamment une attention particulière sur l’acquisition de données relatives aux zones humides de sources de 

cours d’eau et la connaissance des fonctionnalités des zones humides.  

Ce travail de recensement devrait permettre aux acteurs locaux et aux riverains de s’approprier les espaces naturels 

du territoire de la commune. Cette démarche doit faire ressortir les enjeux de préservation de ces milieux à l’échelle 

locale et donc alimenter la réflexion sur les orientations d’aménagement et de gestion de ces espaces. Cet inventaire 

pourra faciliter la réalisation des différents projets d’aménagement (documents d’urbanisme, études d’impact…) en 

anticipant la présence de milieux naturels. Durant l’étude, un travail approfondi de concertation a été mené avec 

tous les acteurs du territoire (élus communaux, agriculteurs, associations…). 

 

1.2. PRESENTATION DE LA ZONE D’ETUDE 

Les communes de Bouvron et de Blain sont situées à cheval sur les SAGEs Vilaine et Estuaire de la Loire. La présente 

mission est réalisée uniquement sur le territoire du SAGE Estuaire de la Loire, la zone d’étude englobe donc 

l’intégralité de la commune de Bouvron et une partie (30 ha) de la commune de Blain.  
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Figure 1. Localisation des communes de Bouvron et de Blain sur le SDAGE et le SAGE 

La zone d’étude associée à la présente mission est présentée dans la figure suivante.  
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Figure 2. Localisation de la zone d’étude 
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2. LE CONTEXTE DE L’INVENTAIRE 

 

2.1. LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET JURIDIQUE 

Plusieurs lois et directives définissent et protègent les zones humides à l’échelle Européenne et Métropolitaine, 

notamment : 

- La Directive Cadre sur l’Eau ou DCE fixe un objectif de bon état écologique des eaux et des milieux 

aquatiques à l’horizon 2015. Elle édicte une politique de gestion de l’eau par grands bassins 

hydrographiques et a pour objet d’établir un cadre pour la protection de l’ensemble des eaux superficielles 

(eaux douces, de transition, côtières, artificielles) et souterraines afin de prévenir toute dégradation 

supplémentaire, préserver et améliorer l’état des écosystèmes aquatiques ainsi que les écosystèmes 

terrestres et milieux humides qui en dépendent directement. 

 

- La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 définie les zones humides comme « les terrains, exploités ou non, 

habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; 

la végétation, quand elle existe, y est dominée par les plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 

l’année » (extrait – article L.211-1 du code de l’environnement). Cette loi instaure un objectif de gestion 

équilibrée de la ressource en eaux et des milieux aquatiques, qui est décliné à l’échelle locale par les SDAGE 

(Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) et les SAGE (Schéma d’Aménagement et de 

Gestion de l’Eau). 

 

- La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 (ainsi que les article R214-1 et suivants 

du code de l’environnement, le décret 93-743 et 2006-881 du 17 juillet 2006). Elle permet la mise en place 

d’outils pour atteindre l’objectif de ‘bon état » des eaux fixé par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et 

notamment la nomenclature loi sur l’eau. Ainsi, toute opération susceptible d’avoir un impact direct ou 

indirect sur le milieu aquatique (cours d’eau, lac, eaux souterraines, zones inondables, zones humides...) est 

soumise à l'application de la Loi sur l'eau. Cette dernière instaure une nomenclature des opérations 

soumises à autorisation et à déclaration. Elle comprend notamment une rubrique 3.3.1.0 sur l’assèchement, 

la mise en eau, l’imperméabilisation et les remblais de zones humides ou de marais. Ainsi, tout projet 

conduisant à la disparition d’une surface de zone humide comprise entre 0,1 ha et 1 ha est soumis à 

déclaration, et à autorisation si la surface est supérieure à 1 ha. Ces surfaces peuvent être cumulées à 

l’échelle d’un projet. Ainsi, à titre d’exemple, la destruction d’une zone humide de 6 000 m² et d’une autre 

de 5 000 m² dans le cadre du même projet est soumise à autorisation et non pas à simple déclaration. 

 

2.2. LE CONTEXTE DU BASSIN VERSANT  

2.2.1. Le SAGE Loire-Bretagne 2022-2027 

Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Loire-Bretagne 2022-2027 est le principal 

document de planification de la politique de l’eau pour le bassin Loire-Bretagne pour la période 2022-2027. Il a été 

adopté par le comité de bassin le 3 mars 2022 et approuvé par arrêté préfectoral le 18 mars 2022, et est entré en 

vigueur le 4 avril 2022. Les enjeux principaux du SDAGE portent sur :  

1. Atteindre un bon état des eaux d’ici 2027 Cela signifie satisfaire aux objectifs de qualité chimique et 

écologique des masses d’eau conformément à la DCE.  
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2. Gestion équilibrée et durable de la ressource en eau Traiter la quantité d’eau disponible, particulièrement 

en période de basses eaux, afin de concilier usages humains, besoins biologiques et résilience des milieux.  

3. Adaptation au changement climatique Renforcement de la prise en compte des impacts du changement 

climatique dans les orientations (effet sur les débits, sécheresses, écosystèmes).  

4. Maîtrise de la pollution Réduction des pollutions diffuses (nitrates, pesticides, micropolluants), pollution 

organique et microbiologique.  

5. Préservation des milieux aquatiques et de la biodiversité Continuité écologique des cours d’eau, gestion 

des zones humides, protection des zones littorales et des têtes de bassin versant.  

Le SDAGE se compose de 14 chapitres d’orientations fondamentales traitant notamment de la préservation des 

zones humides dans le chapitre 8.  Il précise notamment le besoin d’intégrer les objectifs de protection des zones 

humides dans les documents d’urbanisme locaux (SCoT, PLU, cartes communales). 

 

Figure 3. Extrait du SAGE Loire-Bretagne 

2.2.2. Le SAGE Estuaire de la Loire 

Le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) « Estuaire de la Loire » définit les objectifs et règles de 

gestion de l’eau et des milieux humides pour le territoire estuarien (marais, prairies, cours d’eau). Le SAGE révisé 

réaffirme que les communes (ou EPCI) doivent prendre en compte, et actualiser, l’inventaire des zones humides 

dans l’état initial des documents d’urbanisme (PLU, cartes communales) via la disposition M2-1 du PAGD.. Accusé de réception en préfecture
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Figure 4. Extrait du SAGE Estuaire de la Loire – disposition M2-1 

 

2.2.3. Le Contrat Territorial Eau (CTeau) Brivet-Brière 2023-2025 

Porté par le Syndicat du Bassin Versant du Brivet (SBVB), le CTeau et les actions liées aux zones humides s’inscrivent 

dans la stratégie locale de mise en œuvre du SAGE Estuaire de la Loire. Le SBVB coordonne la gestion de l’eau, des 

milieux aquatiques et des zones humides sur le bassin versant Brière-Brivet. Sur le territoire du bassin versant Brière-

Brivet, une actualisation de l’inventaire des zones humides (ancien inventaire de 2009) a été engagée dans le cadre 

du SAGE et des actions portées par le Syndicat du Bassin Versant du Brivet (SBVB). 

 

2.3. PAYS DE BLAIN COMMUNAUTE 

Pays de Blain Communauté est une communauté de communes située dans le département de la Loire-Atlantique, 

Cette intercommunalité réunit quatre communes : Blain, Bouvron, La Chevallerais et Le Gâvre. Elle couvre un territoire 

rural d’environ 213 km², traversé notamment par une partie du canal de Nantes à Brest, et compte plus de 16 000 

habitants.  

L’action de la communauté de communes se concentre sur plusieurs compétences partagées au service des 

habitants et des communes membres. Elle agit pour le développement économique, la mobilité et les transports, la 

gestion des déchets, l’urbanisme, l’aménagement du territoire ainsi que pour des services de proximité tels que les 

micro-crèches, bibliothèques et équipements sportifs.  

Implantée à seulement une trentaine de minutes de Nantes et à moins d’une heure de Rennes, cette communauté 

de communes valorise un cadre de vie entre nature, traditions rurales et dynamisme économique, tout en cherchant 

à concilier développement et transition écologique 
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3. DEROULEMENT DE L’ETUDE 

 

3.1. CONSTITUTION ET ANIMATION DU COMITE DE SUIVI 

Plusieurs réunions ont été animées au cours de l’étude, notamment des COPIL, COTECH, groupes agricoles et 

groupes communaux. L’étude a démarrée par la constitution et la rencontre avec le groupe agricole puis par le 

COPIL de présentation de l’étude.  

Tout au long de la démarche, les interlocuteurs locaux constituant la mémoire locale : élus, agriculteurs, membres 

d’association de défense de l’environnement, chasseurs et toutes autres personnes ayant une connaissance précise 

du territoire, ont été associés au sein des groupes communaux et agricoles afin de suivre l’étude dans le cadre d’une 

démarche participative.  

Une phase de consultation du public a également eu lieu sur une période de deux mois pour permettent aux 

citoyens de s’exprimer sur l’étude.  

Le tableau suivant permet de mieux identifier la démarche globale menée sur durant l’étude.  

Tableau 1. Déroulement de la concertation 

Phase Date Objectif Interlocuteurs 

Réunion de lancement 7/03/2025 Présentation de la démarche Groupe agricole 

Réunion de lancement  28/03/2025 Présentation de l’étude et 

du planning 

Membre du COPIL 

Réunion de lancement 24/04/2025 Présentation de la démarche Groupe communal 

Consultation du public Aout-

septembre 

2025 

Recueillir les avis sur les 

résultats 

Citoyens 

Restitution de la phase 

de terrain 

05/09/2025 Recueillir les avis sur les 

résultats 

Groupe agricole 

Restitution de la phase 

de terrain 

14/10/2025 Recueillir les avis sur les 

résultats 

Groupe communal 

Phase de levées de 

doute 

12/11/2025 Permettre de levées les 

doutes des prospections et 

de compléter l’inventaire 

Citoyens / agriculteur 

Restituions finale 21/11/2025 Validation de la 

structuration des données 

COTECH 

Validation 10/12/2025 Validation de l’étude COPIL 
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3.2. SECTORISATION DE LA COMMUNE ET IDENTIFICATION DES 

REFERENTS 

Au cours de la réunion du groupe agricole qui s’est tenue le 7/03/2025, le bureau d’études DERVENN s’est attaché 

à expliquer les enjeux et objectifs de l’étude et à définir les critères d’identification des zones humides. La 

méthodologie de l’inventaire a été clarifiée lors de cette intervention.  

La commune a été divisée en plusieurs secteurs et des référents ont été désignés pour chacun d’eux. Le rôle des 

référents était de prévenir les exploitants concernés sur les secteurs de notre intervention (faire le lien avec les 

riverains et les propriétaires) et, éventuellement, d’accompagner le prestataire sur le terrain pour le recensement 

des zones humides. La carte des secteurs de prospections se trouve dans la partie 5.2.. 

 

3.3. VALIDATION DES INVENTAIRES 

Suite aux remarques et aux contre-visites permettant de lever les doutes sur quelques parcelles, l’inventaire a été 

validé en COTECH le 21/11/2025 et en COPIL le 10/12/2025  

Suite à cette validation, le Conseil Municipal devra se prononcer sur l’adoption du document. 

La CLE du SAGE Estuaire de la Loire validera l’inventaire des zones humides une fois les documents définitifs 

approuvés par le Conseil Municipal.  

 

4. LES ZONES HUMIDES : DEFINTION ET ENJEUX DE 

PRESERVATION 

 

4.1. DES ESPACES ENTRE TERRE ET EAU 

Les zones humides possèdent une telle diversité de milieux naturels, d’usages et de fonctionnements hydrologiques 

que les définitions sont très variables à travers le monde. Pour autant, il est possible de distinguer deux caractères 

importants : 

✓ Les zones humides sont des espaces de transition entre la terre et l’eau : Les zones humides ne sont ni des 

milieux terrestres, ni des milieux aquatiques au sens strict. Cela se traduit par des caractéristiques 

communes aux écosystèmes aquatiques et terrestres, sans limite bien distincte. 

✓ Les zones humides présentent une variabilité spatiale et temporelle d’inondation et/ou de saturation du sol 

en eau : La durée de l'inondation et/ou de la saturation du sol en eau, caractéristiques déterminantes des 

zones humides, peut être très variable aussi bien au niveau spatial que temporel. 
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Exemple illustrant le caractère intermédiaire des zones humides entre les milieux terrestres et les milieux aquatiques. 

Cette zone est totalement sèche en été, mais reste inondée en hiver. 

Figure 5. : illustration d’une zone humide temporairement inondée 

4.2. DEFINTION JURIDIQUE DES ZONES HUMIDES 

L’Article L.211-1 du code de l’environnement définit les zones humides comme des « terrains, exploités ou non, 

habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; ou dont 

la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de  

l’année ».  

Un arrêté pris le 24 juin 2008, modifié le 1er octobre 2009 et complété par une circulaire d’application le 18 janvier 

2010, détaille les critères devant être pris en compte pour définir et délimiter les zones humides. Pour simplifier, il 

s’agit de vérifier : 

✓ La présence d’eau permanente ou temporaire 

✓ Le développement d’une végétation hygrophile (qui aime l’eau) qui domine les autres types 

d’espèces végétales 

✓ la formation de traces d’oxydo-réduction (tâches de rouille, pseudogley, gley) dans les 50 premiers 

centimètres du sol. Les histosols (tourbe), les sols alluvionnaires et colluvionnaires (dépôts apportés 

par les cours d’eau) sont également des sols de zones humides. 

 

4.3. ROLES ET FONCTIONS DES ZONES HUMIDES 

Les zones humides sont donc des zones de transition à l’interface des milieux terrestres et aquatiques. Elles 

représentent environ 3 % des terres émergées en France et figurent parmi les écosystèmes les plus riches et les plus 
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diversifiés. Ces milieux constituent une grande diversité de paysages : tourbières, mares, landes, forêt et prairies 

humides, bords de cours d’eau et de lacs, vasières, marais, 1….  

Les zones humides assurent de nombreuses fonctions, classées en 3 types : 

• Fonctions hydrologiques : ces milieux fonctionnent comme des « éponges naturelles » en stockant l’eau 

en période hivernale et en la restituant pendant les périodes plus sèches. Ce sont des zones d’expansion 

de crues qui permettent notamment de réguler les inondations. 

• Fonctions physiques et biogéochimiques : les zones humides sont des filtres naturels qui reçoivent des 

matières minérales et organiques, les emmagasinent, les transforment et/ou les retournent à 

l'environnement. Elles participent ainsi à l’épuration de l’eau et donc à l’amélioration de la qualité de l’eau. 

En stockant le carbone, elles permettent également de réguler les émissions de CO2.  

• Fonctions écologiques : les zones humides sont des supports d’une biodiversité exceptionnelle, souvent 

rare et protégée (environ 35 % des espèces menacées sont inféodées aux milieux humides). Ces zones 

servent à la fois de zone de passage et de déplacement (corridors écologiques), de refuge, de reproduction 

et de zone d’alimentation.  

 

5. METHODOLOGIE D’INVENTAIRE 

 

5.1. L’HARMONISATION DES DONNEES 

5.1.1. Données collectées 

La première phase de l’étude consiste à récolter toutes les données disponibles sur le territoire et harmoniser 

l’ensemble des données. En effet, le territoire ayant déjà fait l’objet d’un inventaire communale ancien et d’un 

inventaire sur les secteurs à urbaniser sur la commune de Bouvron en 2024, une phase d’harmonisation de ces 

données est necessaire.  

Les données collectées sont :  

✓ Orthophotographies de 2021  

✓ Scan25® de l’IGN  

✓ Données topographiques disponibles sur Géoportail (Données LiDar) 

✓ Carte nationale de prelocalisation des milieux humides et zones humides de l’INPN - 2023 

✓ Couche hydro de la BD Topo® de l’IGN (surfaces en eau, cours d’eau et tronçons hydrographiques), 

✓ Couche plans d’eau de la BT Topage 

✓ Couche des cours d’eau du RUCE 

✓ Les données des mesures compensatoires de GeoMCE (téléchargement en mars 2024) 

✓ Les données agricoles du Réseau Parcellaire Graphiques de 2022 
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✓ Des données pédologiques (Référentiels Régionaux Pédologiques du GIS Sol) 

✓ L’Atlas de la Biodiversité Communale de Bouvron 

✓ Les données SIG des inventaires précédents. 

✓ Les données des Zones Humides Stratégiques pour la Gestion de l’Eau du SYLOA 

Ces données permettent de connaitre la localisation des zones humides déjà identifiées et de préparer le 

travail de prélocalisation des zones de sources.  

 

5.1.2. La typologie « SAGE Estuaire de la Loire » 

L’objectif de la présente mission est d’harmoniser le classement de l’ensemble des données zones humides sur le 

territoire selon la typologie du SAGE. 

Il s’agit d’une typologie simplifiée et basée sur la typologie du SDAGE Loire-Bretagne et permettant d’unifier les 

représentations au niveau du territoire de l’Estuaire de la Loire. 

 

Figure 6. Typologie des zones humides sur le territoire du SAGE Estuaire de la Loire 

 

5.1.3. Traitement des données liées aux opérations d’aménagements 

Les anciennes zones humides correspondent à des sites identifiés comme humides lors d’un inventaire précédent 

mais qui ne présentent plus les caractéristiques d’une zone humide actuellement. Ces sites ont fait l’objet d’un 

recensement afin de connaitre la part potentielle de zone humide disparue depuis le premier inventaire. La superficie 

de zones humides disparues est estimée à 6 790 m² et est associée à la réalisation d’un projet routier (Nationale 

171).  

Les zones humides disparues sous numérisées sous forme de polygones. 
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L’harmonisation des données a aussi permis la collecte des données associées aux mesures compensatoires sur le 

territoire. Ainsi, plusieurs zones humides ont été rajoutées aux données d’inventaire (ajout d’une remarque dans la 

table Gwern « Mesures compensatoires »).  

 

5.1.4. Traitement des plans d’eau 

Le surfaces ne répondant pas à la définition de zone humide, la présence des plans d’eau au sein des anciens 

inventaires n’est donc pas cohérente. Ainsi toutes les surface en eau supérieures à 1 000 m² ont été extrait des 

données recueillies et insérés dans une couche shape spécifique.  

 

5.2. LA PRELOCALISATION DES ZONES DE SOURCE 

L’actualisation de l’inventaire porte principalement sur la mise à jour des secteurs en amont des zones de source de 

cours d’eau. Le SAGE Estuaire de la Loire définie les zones de source comme des zones situées en amont du départ 

de cours d’eau, dans la zone dite de rang 0 de Strahler, c’est-à-dire en têtes de bassin versant, là où les premiers 

écoulements intermittents ou éphémères apparaissent sans verges distinctes. Les zones de source peuvent être 

ponctuelles ou diffuses. Ces zones de sources, au départ des cours d’eau, peuvent ainsi être des sites naturels ou 

des sites aménagés par l’Homme et constituent des points d’alimentation en eau essentiels au cours d’eau. 

La pré-identification des zones de source a été réalisée sur la base de la cartographie des cours d’eau du RUCE 

disponible auprès de la DDTM. Elle se base en particulier sur les éléments suivants : 

- L’interprétation de la pédologie et de la géologie 

- La photo-interprétation 

- L’interprétation de la topographie 

Afin de délimiter les zones d’alimentation de chaque cours d’eau sur le territoire, une délimitation très précise basée 

sur un outil de modélisation (Scalgo) des bassins versants a été réalisée.  

La carte suivante présente la localisation des secteurs de prospections, identifiés en amont des zones de source des 

cours d’eau. Ces secteurs ont été amendé et validé lors des groupes communaux et agricoles.  Un référent a 

également été identifiés pour chaque zone de prospection. 
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Figure 7. Zones de prospections pour les inventaires 
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5.3. LA PHASE TERRAIN 

5.3.1. Les critères d’identification des zones humides 

La délimitation des zones humides repose sur l’arrêté du 24 juin 2008 (modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009) qui 

précise la méthodologie et les critères pour identifier des zones humides sur le terrain (articles L. 214-7-1 et R. 211-

108 du code de l'environnement). 

Un espace peut être considéré comme zone humide au sens du code de l'environnement dès qu'il présente l'un des 

critères suivants :  

- Sa végétation, si elle existe, est caractérisée :  

o Soit par des « habitats », caractéristiques de zones humides, identifiées selon la méthode et la 

liste correspondante figurant à l'annexe 2.2. ;  

o Soit par des espèces indicatrices de zones humides, liste d'espèces figurant à l'annexe 2.1 + liste 

additive d'espèces arrêtée par le préfet si elle existe.  

- Ses sols correspondent à un ou plusieurs types pédologiques parmi ceux mentionnés dans la liste figurant 

à l'annexe 1.1 et identifiés selon la méthode figurant à l'annexe 1.2. 

La topographie peut être un indicateur permettant d’extrapoler la limite d’une zone humide identifiée (rupture de 

pente, limite de la marée haute en hautes eaux…). 

Conformément à la réglementation, les installations de lagunage, de même que les mares et autres infrastructures 

créées en vue du traitement des eaux usées et pluviales, ne constituent pas juridiquement des « zones humides » 

au sens de la définition loi sur l’eau (article R 211-108 du code de l’environnement). 

 

5.3.1.1. Critère flore et habitats naturels 

La délimitation repose sur l’identification de plantes dites hygrophiles c’est-à-dire de plantes qui ont besoin de 

beaucoup d’eau pour leur développement : joncs, laîches, saules… et/ou l’identification d’un habitat dit « humide » 

selon l’arrêté du 1er octobre 2009 et se référant à la typologie CORINE Biotopes (système hiérarchisé de classification 

des habitats européens). 

 

5.3.1.2. Critère pédologique 

L’examen du sol porte prioritairement sur des points à situer de part et d'autre de la frontière supposée de la zone 

humide, suivant des transects perpendiculaires à cette frontière. Des sondages pédologiques sont ainsi effectués à 

l’aide d’une tarière à main, permettant des sondages jusqu’à 120 cm de profondeur. La localisation des sondages 

repose sur le croisement de plusieurs données : la pédologie, la géologie, la pré-localisation des zones humides 

potentielles, la topographie, les habitats …. 

Les sols des zones humides correspondent : 

1. À tous les histosols, car ils connaissent un engorgement permanent en eau qui provoque l'accumulation 

de matières organiques peu ou pas décomposées ; ces sols correspondent aux classes d'hydromorphie H du 

GEPPA modifié ; 

2. À tous les réductisols, car ils connaissent un engorgement permanent en eau à faible profondeur se 

marquant par des traits réductiques débutants à moins de 50 centimètres de profondeur dans le sol. Ces 

sols correspondent aux classes VI c et d du GEPPA ; 

3. Aux autres sols caractérisés par : 
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o des traits rédoxiques débutant à moins de 25 centimètres de profondeur dans le sol et se 

prolongeant ou s'intensifiant en profondeur. Ces sols correspondent aux classes V a, b, c et d du 

GEPPA ; 

o ou des traits rédoxiques débutant à moins de 50 centimètres de profondeur dans le sol, se 

prolongeant ou s'intensifiant en profondeur, et des traits réductiques apparaissant entre 80 et 

120 centimètres de profondeur. Ces sols correspondent à la classe IV d du GEPPA. 

Les traits rédoxiques (ou pseudogley) correspondent à l’oxydation du fer et se matérialise par des taches de couleur 

rouille ou des concrétions ferro-manganiques. Les horizons rédoxiques témoignent donc d’engorgements 

temporaires. Les traits réductiques (ou gley) se caractérisent par des tâches de décoloration gris-bleu et 

correspondent à un processus de réduction du fer en période de saturation en eau.  

 

Figure 8. Traces rédoxiques observées dans le sol (© Dervenn) 

La classe d'hydromorphie est définie d'après les classes d'hydromorphie du groupe d'étude des problèmes de 

pédologie appliquée (GEPPA, 1981 ; modifié). La morphologie des classes IV d, V et VI (classes d’hydromorphie 

des sols décrites ci-dessus) caractérisent des sols de zones humides pour l’application de la rubrique 3.3.1.0 de 

l’article R.214-1 du code de l’environnement » 

 

Figure 9. Classes d’hydromorphie des sols selon le classement GEPPA 
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Les critères d’identification des zones humides sont identiques à ceux de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par 

l’arrêté du 1er octobre 2009, mais la méthode relève d’une localisation et non pas d’une délimitation. Ainsi, 

la précision de la méthode retenue pour l’inventaire communal est moindre que la méthode utilisée/prescrite 

par les services de l’Etat. 

 

5.3.2. La caractérisation des zones humides 

Les parcelles humides identifiées peuvent être classées selon le type de milieux rencontrés. Pour ce faire, plusieurs 

typologies existent pour référencer ces milieux et ainsi permettre une homogénéité des inventaires sur l’ensemble 

du territoire. La classification utilisée pour la présente étude est Corine Biotope.  

CORINE Biotopes s’intéresse à la classification des habitats dits « naturels » mais aussi aux habitats dits « semi-

naturels » voire artificiels (milieux dont l’existence et la pérennité sont essentiellement dues à l’action des activités 

humaines : friches agricoles, pâturages extensifs, carrières, etc.). 

Cette typologie repose sur la description de la communauté végétale, en s’appuyant sur une approche 

phytosociologique. Organisée selon un système hiérarchique à six niveaux maximums, on progresse dans la 

typologie en partant du niveau le plus élevé, qui représente les grands paysages naturels présents sur le sol 

européen, auxquels sont attribués un code à un chiffre ; puis en progressant vers des types d’habitats de plus en 

plus précis, on rajoute un nouveau chiffre au code, jusqu’à aboutir au code de l’habitat que l’on observe. 

Le premier niveau de la typologie regroupe les grands paysages naturels présents en Europe : 

1. Habitats littoraux et halophiles 

2. Milieux aquatiques non marins 

3. Landes, fruticées et prairies 

4. Forêts 

5. Tourbières et marais 

6. Rochers continentaux, éboulis et sables 

7. Terres agricoles et paysages artificiels 

Chaque habitat est décrit, plus ou moins finement selon le type de formation végétale et la flore particulière que 

l’on y observe. 

 

5.3.3. Les prospections de terrain  

Les prospections de terrain ont été réalisée sur les mois de mai et juin 2025.  

Un atlas provisoire a été transmis et mis en consultation en mairie suite à cette première phase d’inventaire.   

Un examen des cartes par le groupe agricole et le groupe communal, en complément de la consultation en mairie, 

a permis de cibler les secteurs sur lesquels mener des investigations complémentaires (levées de doute le 12 

novembre 2025-annexe 1). Celui-ci a permis de mettre un terme aux doutes suscités par les cartes provisoires et de 

réaliser les cartes définitives. 

Les données recueillies pendant la phase de terrain ont permis de localiser et de caractériser les zones humides au 

sein de la zone d’étude. Sont notamment notés, pour chaque zone humide : 

- leur localisation sur une carte avec un fond BD Ortho®, 
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- l’habitat caractérisant la zone humide (typologie CORINE Biotopes), 

- les critères ayant permis l’identification de la zone humide, dont l’hydromorphie du sol, 

- la description des éventuels sondages pédologiques 

Les zones humides ont ensuite été numérisées dans un SIG (Système d’Information Géographique), sous forme de 

polygones avec identifiant unique. Les données relatives aux zones humides et les photographies prises sur site ont 

été saisies dans le logiciel Gwern, avec un identifiant permettant d’effectuer le lien avec les données 

cartographiques. 

 

6. RESULTATS DE L’INVENTAIRE DES ZONES 

HUMIDES 

 

Cet inventaire a été validé par le comité de pilotage qui s’est tenu le 10 décembre 2025. 

Au total 67,27 ha de nouvelles zones humides ont été identifiées et viennent s’ajouter aux 511 ha déjà identifiées 

sur le territoire. Au sein de la zone d’étude, ce sont donc 548 ha de zones humides inventoriées, soit 11,4 % du 

territoire (4 783 ha).  

Tels que le montrent le tableau et la figure suivants, les milieux humides prépondérants des nouvelles zones humides 

identifiées sont les prairies de fauche mésophiles (69,7 %) et les pâtures mésophiles (12,3 %), ainsi que les parcelles 

cultivées (13,9 %). Contrairement aux données issues du premier inventaire communal, les habitats ne sont pas 

majoritairement des habitats caractéristiques de zones humides (prairie humide, boisement marécageux, mares,…) 

et les zones humides ont essentiellement été délimitées sur le critère pédologique avec l’étude de l’hydromorphie 

du sol. Les nouvelles zones humides inventoriées au cours de cette étude sont situées dans le prolongement de 

zones humides déjà connues ou sur des zones de plateau sans connexion avec un réseaux hydrographique connues 

ou des ajouts de mares.  

Aucun milieu naturel remarquable (forêt alluviale, lande humide, tourbière…) n’a été identifié. 

 

Tableau 2. : Surfaces brutes et surfaces relatives des zones humides inventoriées 

Habitas Code Corine Biotope Superficie (ha) % zones humides 

Mare 22.3 0,22 0,3 

Prairies humides eutrophes 37.2 1,89 2,8 

Pâtures mésophiles 38.1 8,27 12,3 

Prairie de fauche mésophiles 38.2 46,87 69,7 

Chênaies-charmaies 41.2 0,34 0,5 

Formations riveraines de saules, 44.1 0,27 0,4 

Roselières 53.1 0,02 0,0 

Accusé de réception en préfecture
044-244400453-20251217-2025-12-07-DE
Date de réception préfecture : 23/12/2025



 

INVENTAIRE COMMUNAL DES ZONES HUMIDES – BOUVRON/BLAIN 

Dervenn Conseils & Ingénierie – 2025 
23 

 

Champs d'un seul tenant 

intensément cultivés 

82.1 9,32 13,9 

Plantations d'arbres feuillus 83.32 0,05 0,1 

TOTAL :  67,27 ha 100 % 

 

 

 

Figure 10. Répartition de la surface des différents types de zones humides 

 

De manière générale, les nouvelles zones humides identifiées présentent une faible diversité d’habitats, les 

principaux milieux étant souvent gérés de façon identique, ou alors provenant d’aménagements humains ou 

étant fortement anthropisés (cultures).  

Un atlas des zones humides est présenté en annexe.  

 

7. PRECONISATIONS DE GESTION 

 

La réglementation actuelle soumet à conditions les travaux en zones humides et sur les cours d’eau au travers de la 

loi sur l’eau et du décret N° 2006-881 : les travaux d’assèchement, de mise en eau, d’imperméabilisation, et de 

remblais des zones humides sont soumis à autorisation ou à déclaration en fonction de la nature des travaux et de 

leurs impacts. 

Parallèlement, en fonction des principaux milieux rencontrés, des préconisations de gestion d’ordre général peuvent 

être formulées afin de préserver et maintenir les fonctionnalités de ces milieux.  

 

7.1. RECOMMANDATIONS SELON LES MILIEUX 

D’ailleurs, la simple protection d’une zone peut également suffire à sa préservation sans préjudice lié à son évolution 

naturelle.  

0,3 2,8
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0,5

0,4 0,0

13,9
0,1

Mare 22.3

Prairies humides eutrophes 37.2

Pâtures mésophiles 38.1
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Ces recommandations pourront être adaptées et complétées localement dans le cas notamment de plans de gestion 

ou dans le cas de projets locaux de développement des communes. 

 

Tableau 3. : Recommandations d’ordre général pour les zones humides 

Typologie Recommandations d’ordre général 

Plans d’eau / mares 

✓ Eviter le comblement 

✓ Protéger la végétation de ceinture 

✓ Eviter l’abreuvement direct des troupeaux  

✓ Limiter l’eutrophisation par des mesures techniques en amont (érosion, transferts 

de nutriments) 

✓ Attention aux berges qui peuvent être fragilisées par la présence de ragondins 

✓ Surveiller la présence éventuelle d’espèces invasives qui pourraient se propager 

par le cours d’eau ou les autres plans d’eau 

Prairies inondables 

✓ Favoriser le pâturage extensif et la production de fourrage 

✓ Arrêt du drainage de ces zones  

✓ Remise en herbe de secteurs stratégiques (corridors écologiques, espaces de 

contact avec les cours d’eau, zones en contact avec les nappes phréatiques) 

Prairies humides 

✓ Gestion extensive par fauche ou pâturage 

✓ Limitation ou suppression de la fertilisation 

✓ Proscrire l’utilisation de produits phytosanitaires 

✓ Non mise en culture ou boisement 

Bois humides 

✓ Eviter les coupes à blanc et l’enlèvement systématique des arbres morts 

✓ Eviter la plantation de peupliers en bord de cours d’eau (les remplacer par d’autres 

espèces quand c’est possible)   

✓ Entretenir des peuplements d’âge et de composition variables 

✓ Favoriser le développement de la strate herbacée 

✓ Lorsque pratique de sylviculture : cloisonner les espaces 

Friches humides 
✓ Pas de boisement ou de mise en culture 

✓ Laisser évoluer spontanément ou remettre en prairie permanente 

Culture 

✓ Privilégier la remise en prairie de la zone 

✓ Fertilisation raisonnée et recours aux produits phytosanitaires limités 

✓ Mise en place de dispositifs de protection de type bande enherbé et/ou talus 
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Peupleraie/Sylviculture 

✓ Remise en prairie  

✓ Eviter les coupes à blanc et les coupes systématiques d’arbres morts et leurs 

enlèvements 

✓ Entretenir des peuplements d’âge et de composition variables 

Zones urbanisées ou 

artificialisées 

✓ Réflexion en amont des projets de développements urbains (habitations, routes, 

équipements) 

✓ Suppression des aménagements impactant (remblais, digues, drains…) 

✓ Mettre en place pour tout projet la séquence éviter/réduire/compenser 

✓ Eviter toute modification du fonctionnement hydrologique du milieu 

 

7.2. ROLES DE CERTAINS USAGES 

Il est important de souligner le rôle de l’agriculture dans la gestion et la conservation des milieux. En effet, l’abandon 

des pratiques culturales et de toute autre forme de gestion entraîne une fermeture progressive du milieu 

(boisement). Il en résulte alors une perte d’habitats, une homogénéisation des milieux qui aboutit à une banalisation 

des écosystèmes.  

De plus, il a été démontré, de manière empirique, que les boisements ont un rôle moindre de stockage de l’eau 

qu’un milieu ouvert, à cause du phénomène d’évapotranspiration. A l’inverse, les boisements permettent de limiter 

le ruissellement et donc de limiter l’érosion des sols et de faciliter l’infiltration des eaux pluviales.  

L’agriculture a donc un rôle à jouer quant au maintien de zones humides « ouvertes » mais aussi à la préservation 

du paysage bocager typique du territoire. 

 

 

8. CONCLUSION 

L’actualisation des inventaires des zones humides sur les communes de Bouvron et de Blain (sur le territoire du 

SAGE Estuaire de la Loire) a permis de recenser un peu plus de 67 ha de nouvelles zones humides, soit un total de 

484,27 ha sur toute la zone étudiée. Les prairies et pâtures mésophiles ainsi que les cultures sont les milieux 

prépondérants parmi les zones humides inventoriées.  

La méthode employée durant l’étude a permis de localiser les zones humides sans les délimiter de façon précise 

(hormis sur les secteurs à urbaniser ayant fait l’objet d’un inventaire précis en 2024). Dans le cadre de projets 

d’aménagements pouvant avoir une incidence sur les milieux aquatiques et les zones humides, qu’ils soient en zone 

urbaine, agricole ou industrielle, le porteur du projet devra effectuer une délimitation des zones humides selon la 

méthode précisée par l’arrêté du 1er octobre 2009. Les deux méthodes diffèrent en termes de précision (1/5000ème 

pour la présente étude, échelle cadastrale pour une délimitation précise ; nombre de relevés environ 10 fois plus 

nombreux dans le cadre d’une délimitation par rapport à une localisation) et non en termes de critères. De plus, lors 

d’une étude de délimitation des zones humides, toutes les parcelles sont systématiquement prospectées, 

contrairement à une localisation de zones humides, dont la phase de prospection se base sur une pré-localisation. 
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ANNEXES 
Annexe : Procès-verbaux des levés de doute
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Annexe : cartographie des zones humides 
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